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Informations économiques

 est de 123.06 selon l’arrêté du 23 juillet 2025.

 progresse de 0,42 % par rapport à 

Depuis la loi de modernisation de l’agriculture de 2010, l’indice national des fermages
ministériel chaque année. 

 s’applique pour 
 sur l’ensemble du territoire français et pour toute production. 

ANNÉES

Indice 103.05 104.76 105.33 106.48 110.26 116.46 122.55 123.06

Variation - 3,04 % 1,66 % 0,55 % 1,09 % 3,55 % 5,63 % 5,23 % + 0,42 %

Pour actualiser le montant du fermage perçu entre le 1er octobre 2025 et le 30 septembre 2026, il faut donc majorer 

Concrètement pour le calcul des fermages 2025 : 

ou 

ou 

er janvier de l’année 
d’imposition. Le code rural prévoit que le propriétaire peut mettre à la charge du fermier une fraction du 
montant de la TFNB. La clé de répartition est libre sans pouvoir atteindre 100 % à la charge du fermier.

A défaut d’accord amiable et d’inscription dans le bail, la fraction à charge du fermier est de 20 % (1/5ème) de 

intégralement au fermier.

.

Formule permettant de calculer di-

et intercom. 2025 restant à la charge 
du fermier

-

.
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Informations économiques et juridiques

•  des parts communales et intercommunales
en place en 2006 est permanente,  

•

à la charge du fermier.

22 % 35 % 6,50 %

Base terres agricoles 700 700 1 000

154 245 65 464

 La base communale des terres agricoles  Frais de gestion : 17

-
communale

399
(le bailleur déduira ce montant du 
fermage dus par le fermier).

399

-
com. à régler au propriétaire).

399
-

com. que le fermier doit régler au 
propriétaire).

65 * 50 % = 65 * 50 % = 65 * 50 % = 

Frais de gestion 
•
•

Part de TFNB à régler par 
le fermier au propriétaire

0 + 32.50 + 2.60 = 114.11 + 32.5 + 6.02 = 

Part de TFNB dû par le 
propriétaire au fermier

57 - 32.50 - 0.89 = 

octroyé au propriétaire qui doit intégralement le rétrocéder au fermier jeune agriculteur (possibilité de le 
déduire directement du fermage à payer).

Depuis le 13 juin 2025, une nouvelle loi renforce les 
obligations déclaratives des sociétés au Registre des 

entité qui ne respecte pas son obligation de déclarer 
ou de mettre à jour les informations relatives à ses 

Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

demeure la société ou l’entité, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception adressée à 
son siège social, de régulariser sa situation vis-à-
vis des obligations déclaratives au Registre des 

l’INPI (Guichet Unique des Entreprises). Une fois 

L’Afocg a recensé les sociétés qui ne sont pas à jour 
de leurs déclarations au RBE, nous informerons 
cet automne chaque adhérent concerné des 

Commerce prenez contact sans attendre avec le 

Commerce et des Sociétés constitue une mesure 

personnalité morale. Cependant, vous ne pourrez 

la banque, embauche, etc.). 

= = == = =

la banque, embauche, etc.). 


